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Article 59 : Création du Fonds de solidarité vieillesse universel 

1. ETAT DES LIEUX 

1.1. CADRE GÉNÉRAL 

Créé par la loi du 22 juillet 1993 relative aux pensions de retraite et à la sauvegarde de la protection 

sociale, le Fonds de solidarité vieillesse (FSV) a pour mission d’assurer le refinancement des 

régimes de retraite au titre de certains avantages vieillesse à caractère non contributif relevant de la 

solidarité nationale.  

 

La réforme des retraites de 1993 visait ainsi à introduire une distinction entre les dépenses relevant 

d’une logique assurantielle, imputables à l’assurance vieillesse et financées par les cotisations 

sociales, et les dépenses de retraite à caractère non contributif, relevant de la solidarité nationale, 

dont le financement est assuré par l’impôt. 

 

À ce titre, grâce à des produits, qui, pour l’essentiel, sont constitués par une fraction de la CSG, 

recette « historique » du Fonds, celui-ci finance, au titre des missions définies aux articles L. 135-1 

à L. 135-5 et R. 135-1 à R. 135-17 du code de la sécurité sociale :  

- les allocations du minimum vieillesse aux personnes âgées, pour tous les régimes de retraite 

qui en assurent le service ; 

- la prise en charge forfaitaire des cotisations d’assurance vieillesse, au titre de la validation 

gratuite des périodes de chômage, pour le régime général et pour les salariés agricoles. À 

compter du 1er janvier 2001, ce financement a été étendu à certains avantages vieillesse servis 

par les régimes de retraite complémentaire obligatoires (ARRCO et AGIRC). 

- la prise en charge forfaitaire des validations gratuites de trimestres au titre d’autres périodes 

non travaillées : les arrêts de travail (maladie, maternité, accident du travail, maladie 

professionnelle et invalidité), pour la CNAV (y compris les travailleurs indépendants) et la 

MSA (à compter de 2010). Depuis 2001 il prend en charge les périodes de volontariat de 

service civique et, depuis 2015, toujours sur des bases forfaitaires, les périodes de stage de 

la formation professionnelle, ainsi que le complément de cotisations d’assurance vieillesse 

dues dans le cadre d’un contrat d’apprentissage, pour le régime général et pour les salariés 

agricoles. 

- Jusqu’à fin 2019, la prise en charge d’une partie des dépenses du minimum contributif 

(MICO) servi par la CNAV (y compris les travailleurs indépendants) et la MSA (pour le 

régime des salariés agricoles). 

 

Ces missions ont fortement varié au cours du temps. Ainsi, le FSV assure jusqu’en 2019 la prise en 

charge d’une partie, fixée par décret, de la dépense du minimum contributif (MICO) servi par la 

CNAV, la MSA et le régime social des indépendants (avant son intégration dans le régime général 

en 2018). Les conditions de cette prise en charge ont connu de nombreuses modifications ces 

dernières années : après avoir été forfaitaires durant de nombreuses années (3,5 Md€ par an), elles 

sont devenues avec la LFSS pour 2015 proportionnelles à hauteur de la moitié des sommes 
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effectivement versées par les régimes, pour s’éteindre progressivement en 2019 comme prévu par 

la LFSS pour 2017. Ces variations démontrent la difficulté de définir une frontière nette entre 

dispositifs contributifs et dispositifs de solidarité, et la nécessité d’élaborer des conventions stables, 

indispensables à leur pilotage financier. 

En outre, dans la plupart des régimes autres que les régimes alignés qui bénéficient des versements 

du FSV, le montant des dispositifs de solidarité n’est, sauf exception, pas isolé. L’absence d’une 

ressource spécialement affectée aux dispositifs de solidarité signifie que ces derniers sont financés 

par les ressources générales des régimes, au même titre que les prestations « contributives ». 

 

Les ressources et les dépenses du FSV se décomposent de la manière suivante :  

 

 

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL ET CONVENTIONNEL 

Aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 

l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 

et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 

situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 

des moyens convenables d'existence ». Le Conseil constitutionnel en a déduit, notamment dans sa 

décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010, que « l'exigence constitutionnelle résultant des 

dispositions précitées implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur 

des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, 

de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 

moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 

d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 

l'opportunité ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales 

des exigences de caractère constitutionnel ». 

CSG remplacement (1,98 point) 5 268 Prises en charge de cotisations 13 971

CSG patrimoine (8,6 points) 5 420 au titre du chômage 11 768

CSG placement (8,6 points) 6 455 au titre de la maladie 1 979

au titre de la formation professionnelle 190

au titre des périodes d'apprentissage 0

au titre du service national 34

Prises en charge du minimum vieillesse 3 777

Transfert avec les régimes complémentaires 

(au titre du chômage) 346

Total 17 143 Total 18 094

Source : annexe 8 PLFSS 2020

Recettes Dépenses

Fonds de solidarité vieillesse actuel (prévisions 2020)
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2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. NECESSITE DE LEGIFERER 

La substitution du Fonds de solidarité vieillesse universel (FSVu) au Fonds de solidarité vieillesse 

nécessite une modification des dispositions législatives qui régissent ce dernier. 

2.2. OBJECTIFS POURSUIVIS 

La clarification financière apportée par le système universel permet d’identifier de manière plus 

stricte qu’aujourd’hui, au sein de l’ensemble des dépenses de la branche retraite de la sécurité 

sociale, la part de celles relevant de la solidarité ainsi que les recettes qui y seront affectées. 

 

Cet article vise à permettre la prise en charge de l’ensemble des dépenses de solidarité du système 

universel de retraite par un établissement unique. 

3. OPTIONS ENVISAGÉES ET DISPOSITIF RETENU 

3.1. OPTIONS ENVISAGÉES 

Il aurait pu être fait le choix de supprimer le Fonds de solidarité vieillesse et d’intégrer les dépenses 

de solidarité au sein des régimes de retraite. Cette option n’aurait pas permis d’identifier aussi 

aisément la part des dépenses de retraite qui relève de la solidarité nationale et de la distinguer du 

cœur contributif du système universel. Ainsi, plutôt que d’apporter de la lisibilité et de la confiance, 

cette option aurait contribué à rendre le système moins compréhensible. En outre, elle n’aurait pas 

permis, comme dans le système retenu, de simplifier et d’améliorer la traçabilité des flux financiers.  

Une deuxième option aurait pu consister à ne pas créer un établissement public administratif doté 

d’une personnalité juridique mais de seulement une section comptable au sein des comptes du 

système universel de retraite. L’inconvénient d’une telle option est qu’elle aurait fait disparaître 

l’affichage d’une partie des charges spécifiques financées en propre par le FSVU, en particulier le 

financement des points pendant les périodes de chômage, puisque ces transferts internes au régime 

universel seraient neutralisés ce qui nuirait à lisibilité des dépenses réalisées. A l’inverse, le maintien 

d’une structure externe au système universel permet d’afficher clairement l’intégralité des dépenses 

du FSVU au regard des financements assurés par la solidarité nationale via les recettes affectées au 

fonds.  

3.2. DISPOSITIF RETENU 

Le dispositif retenu s’inscrit en cohérence avec les objectifs assignés au système universel de retraite 

à l’article L. 111-2-1-1 et en particulier avec la volonté de créer un système universel où la solidarité 

est renforcée. Ainsi, le présent article crée un Fonds de solidarité vieillesse universel (FSVU) dont 

la mission consiste à prendre en charge les dépenses du système universel de retraite relevant de la 
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solidarité nationale et qui, en adéquation avec la nature de ses dépenses, est financé par les recettes 

fiscales des régimes vieillesse actuels.  

 

Le FSVU est un établissement public national à caractère administratif, qui remplace le Fonds de 

solidarité vieillesse (FSV) et dont les missions sont élargies puisqu’il finance l’acquisition de points 

pour les assurés dans les conditions définies au titre III du présent projet de loi afin de garantir 

l’acquisition de points :  

- Pour les périodes d’interruption d’activité définies aux articles L. 195-2 et L. 195-5 du code 

de la sécurité sociale  

- Pour les périodes marquant l’entrée dans la vie active déterminées à l’article L. 195-3 du 

code de la sécurité sociale   

- Pour la prise en charge des droits familiaux déterminés aux articles L. 196-1 et L. 196-2 

- Pour la garantie d’une retraite minimale : le FSVU continuera de prendre en charge le 

financement de l’ASPA et des dispositifs antérieurs définis à l’article 2 de l’ordonnance du 

24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse mais prendra également en charge les points 

supplémentaires attribués au titre de la retraite minimale du système universel telle que 

définie à l’article L. 195-1 du code de la sécurité sociale  

Les dépenses du FSVU seront ainsi élargies à l’ensemble des dépenses de solidarité et concerneront 

les affiliés de tous les régimes d’assurance vieillesse.  

 

L’article prévoit également le financement par le Fonds de solidarité vieillesse universel des 

dépenses du FSV afin d’assurer la continuité de la prise en charges des droits des assurés nés avant 

le 1er janvier 1975. 

 

En cohérence avec la dimension universelle des dépenses de solidarité financées par le FSVU, ses 

ressources sont essentiellement constituées de recettes fiscales. Outre la contribution de sociale 

généralisée qui constitue la ressource actuelle du FSV, le FSVU se voit principalement affecter la 

contribution sociale de solidarité sur les sociétés, les contributions sur les avantages de pré-retraites 

et sur les retraites chapeau et la part de la taxe sur les salaires aujourd’hui affectées à la branche 

vieillesse du régime général. Les droits de circulation et de consommation sur les alcools, 

aujourd’hui affectés au régime vieillesse des non-salariés agricoles sont également réaffectés au 

FSVU. Enfin, en système cible, le FSVU sera également financé par la contribution tarifaire 

d’acheminement, les droits de plaidoirie, la contribution sur les émoluments des notaires ainsi que 

par le produit du droit spécial perçu sur les places occupées aux théâtres de l’Opéra national de Paris 

et de la Comédie-Française.  

 

Ces recettes fiscales sont complétées par des transferts provenant d’autres branches et organismes 

finançant spécifiquement certains dispositifs. En particulier, un transfert de la caisse nationale des 

affaires familiales est prévu pour le financement du dispositif de majoration en points de 5% 

accordée par enfant et pour la compensation des interruptions et réductions d’activité des assurés au 

titre de l’éducation des enfants. Le dispositif de garantie des droits à la retraite pour les aidants sera 

quant à lui financé par la caisse nationale des affaires familiales et la caisse nationale de solidarité 

pour l’autonomie.  

 

Les recettes et les dépenses du Fonds de solidarité vieillesse universel en système cible sont retracées 

dans le tableau ci-après. 
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Fonds de solidarité vieillesse universel en cible 

Recettes Dépenses 
    

Référence CSS Référence PJL 

Contribution sociale généralisée Prises en charge de points au titre des périodes d'interruption d'activité     

dont CSG remplacement (1,98 point) au titre des périodes de chômage  195-2 42 

dont CSG placement (8,6 points) au titre des périodes de maladie et d'incapacité temporaire 195-2 42 

dont CSG patrimoine (8,6 points) 
au titre des périodes de perception de prestations au titre de la maternité, de la 
paternité et de l’adoption  

195-2 42 

Taxe sur les salaires 
au titre des périodes de perception d’une pension d’invalidité ou d’une rente pour 
incapacité permanente d’au moins 66 % 

195-2 42 

Contribution sociale de solidarité sur les sociétés au titre de la garantie des droits retraite pour les aidants 195-4 43 

Cotisation précomptée sur les allocations 
chômages 

au titre des autres périodes d'interruption ou de réduction d'activité 195-2 42 

Contributions sur les avantages de pré-retraites et 
retraites chapeau 

Prises en charge de points au titre des périodes marquant l'entrée dans la 
vie active 

    

Droits de consommation et droits de circulation sur 
les alcools 

au titre des périodes d'apprentissage 195-3 47 

Sommes en déshérence  au titre du service civique 195-3 47 

Pénalités employeurs en cas de non-respect 
d’obligations 

au titre du VIE et VIA 195-3 47 

Redevances sur les fréquences hertziennes pour les sportifs de haut niveau 195-3 47 

Droits de plaidoirie Prises en charge de points au titre des droits familiaux     

Contribution tarifaire d'acheminement au titre de l'interruption pour l'éducation des enfants 196-2 45 

Taxe sur les émoluments et honoraires de notaires  au titre de la majoration des points pour les enfants 196-1 44 

Le produit d'un droit spécial perçu sur les places 
occupées au théâtre   

Prises en charge au titre d'un retraite minimale     

Les sommes mises à la charge de la CNAF et de la 
CNSA au titre de la prise en charge des droits 
familiaux  

financement de l'ASPA 1° L.19-10-4 58 

financement du minimum de retraite unique 195-1 40 
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 4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

Le présent article abroge le chapitre V du titre III du livre Ier relatif au FSV et crée une section 2 après 

au chapitre X du nouveau titre IX du livre Ier du code de la sécurité sociale comprenant les articles 

L. 19-10-3 à L. 19-10-5 (création et statut du FSVU, dépenses et recettes).  

 5. CONSULTATIONS ET MODALITÉS D’APPLICATION 

5.1 CONSULTATIONS MENÉES 

Les consultations menées sur l’ensemble du projet de loi sont listées dans le tableau en introduction. 

5.2 MODALITÉS D’APPLICATION 

5.2.1 Application dans le temps 

Les I à IV du présent article entre en vigueur au 1er janvier 2022 en application de l’article 63. 

5.2.2 Application dans l’espace 

Les modalités d’application outre-mer du système universel de retraite sont définies à l’article 64. 

5.2.3 Textes d’application 

En application de l’article L. 184-1 du code de la sécurité sociale, un décret en Conseil d’Etat 

précisera les modalités d’application du présent article. 

Un décret simple devra en outre être pris pour organiser la dissolution de l’actuel FSV. 
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Code de la sécurité sociale 

Article L. 131-8 actuel Article L. 131-8 modifié 

Les organismes de sécurité sociale et les fonds 

mentionnés au présent article perçoivent le 

produit d'impôts et taxes dans les conditions 

fixées ci-dessous : 

1° Le produit de la taxe sur les salaires 

mentionnée à l'article 231 du code général des 

impôts, nette des frais d'assiette et de 

recouvrement déterminés dans les conditions 

prévues au III de l'article 1647 du même code, 

est versé : 

-à la branche mentionnée au 3° de l'article L. 

200-2 du présent code, pour une fraction 

correspondant à 51,73 % ; 

-à la branche mentionnée au 4° du même article, 

pour une fraction correspondant à 19,28 % ; 

-à la branche mentionnée au 1° du même article, 

pour une fraction correspondant à 18,98 % ; 

- à l'Agence centrale des organismes de sécurité 

sociale, pour une fraction correspondant à 10,02 

% ; 

[…] 

Les organismes de sécurité sociale et les fonds 

mentionnés au présent article perçoivent le 

produit d'impôts et taxes dans les conditions 

fixées ci-dessous : 

1° Le produit de la taxe sur les salaires 

mentionnée à l'article 231 du code général des 

impôts, nette des frais d'assiette et de 

recouvrement déterminés dans les conditions 

prévues au III de l'article 1647 du même code, 

est versé : 

-à la branche mentionnée au 3° de l'article L. 

200-2 du présent code au Fonds de solidarité 

vieillesse universel, pour une fraction 

correspondant à 51,73 % ; 

-à la branche mentionnée au 4° du même article, 

pour une fraction correspondant à 19,28 % ; 

-à la branche mentionnée au 1° du même article, 

pour une fraction correspondant à 18,98 % ; 

- à l'Agence centrale des organismes de sécurité 

sociale, pour une fraction correspondant à 10,02 

% ; 

[…] 

Article L. 135-1 actuel Article L. 135-1 modifié 

Il est créé un fonds dont la mission est de 

prendre en charge les avantages d'assurance 

vieillesse à caractère non contributif relevant de 

la solidarité nationale, tels qu'ils sont définis par 

l'article L. 135-2. 

Ce fonds, dénommé : fonds de solidarité 

vieillesse, est un établissement public de l'Etat 

à caractère administratif. La composition du 

conseil d'administration, qui est assisté d'un 

comité de surveillance composé notamment de 

deux députés et deux sénateurs, de 

représentants des assurés sociaux désignés par 

les organisations syndicales de salariés 

interprofessionnelles représentatives au plan 

national ainsi que de représentants des 

Il est créé un fonds dont la mission est de 

prendre en charge les avantages d'assurance 

vieillesse à caractère non contributif relevant de 

la solidarité nationale, tels qu'ils sont définis par 

l'article L. 135-2. 

Ce fonds, dénommé : fonds de solidarité 

vieillesse, est un établissement public de l'Etat 

à caractère administratif. La composition du 

conseil d'administration, qui est assisté d'un 

comité de surveillance composé notamment de 

deux députés et deux sénateurs, de 

représentants des assurés sociaux désignés par 

les organisations syndicales de salariés 

interprofessionnelles représentatives au plan 

national ainsi que de représentants des 
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employeurs et travailleurs indépendants 

désignés par les organisations professionnelles 

d'employeurs et de travailleurs indépendants 

représentatives, ainsi que les conditions de 

fonctionnement et de gestion du fonds sont 

fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Le fonds de solidarité vieillesse peut à titre 

dérogatoire recruter des agents de droit privé 

régis par les conventions collectives applicables 

au personnel des organismes de sécurité 

sociale. 

employeurs et travailleurs indépendants 

désignés par les organisations professionnelles 

d'employeurs et de travailleurs indépendants 

représentatives, ainsi que les conditions de 

fonctionnement et de gestion du fonds sont 

fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Le fonds de solidarité vieillesse peut à titre 

dérogatoire recruter des agents de droit privé 

régis par les conventions collectives applicables 

au personnel des organismes de sécurité 

sociale. 

Article L. 135-2 actuel Article L. 135-2 modifié 

Les dépenses prises en charge par le Fonds de 

solidarité vieillesse comprennent : 

1° Le financement des allocations mentionnées 

au dernier alinéa de l'article L. 643-1, au 

chapitre V du titre Ier du livre VIII et à l'article 

2 de l'ordonnance n° 2004-605 du 24 juin 2004 

simplifiant le minimum vieillesse ; 

2° Les sommes représentatives de la prise en 

compte par le régime général, le régime des 

salariés agricoles, le régime des non-salariés 

agricoles, le régime d'assurance vieillesse des 

professions libérales et la Caisse nationale des 

barreaux français, dans la durée d'assurance : 

a) Des périodes mentionnées aux 1°, 3° et 8° de 

l'article L. 351-3 ; 

b) Des périodes pendant lesquelles les assurés 

ont bénéficié des allocations mentionnées aux 

articles L. 1233-68, L. 5422-1, L. 5423-1, L. 

5423-7 et L. 5424-25 du code du travail, des 

allocations spéciales mentionnées au 2° de 

l'article L. 5123-2 du même code et de la 

rémunération mentionnée au dernier alinéa de 

l'article L. 1233-72 dudit code ; 

c) Des périodes pendant lesquelles l'assuré a 

bénéficié, en cas d'absence complète d'activité, 

d'un revenu de remplacement de la part de son 

entreprise en application d'un accord 

professionnel national mentionné à l'article L. 

5123-6 du code du travail ; 

Les dépenses prises en charge par le Fonds de 

solidarité vieillesse comprennent : 

1° Le financement des allocations mentionnées 

au dernier alinéa de l'article L. 643-1, au 

chapitre V du titre Ier du livre VIII et à l'article 

2 de l'ordonnance n° 2004-605 du 24 juin 2004 

simplifiant le minimum vieillesse ; 

2° Les sommes représentatives de la prise en 

compte par le régime général, le régime des 

salariés agricoles, le régime des non-salariés 

agricoles, le régime d'assurance vieillesse des 

professions libérales et la Caisse nationale des 

barreaux français, dans la durée d'assurance : 

a) Des périodes mentionnées aux 1°, 3° et 8° de 

l'article L. 351-3 ; 

b) Des périodes pendant lesquelles les assurés 

ont bénéficié des allocations mentionnées aux 

articles L. 1233-68, L. 5422-1, L. 5423-1, L. 

5423-7 et L. 5424-25 du code du travail, des 

allocations spéciales mentionnées au 2° de 

l'article L. 5123-2 du même code et de la 

rémunération mentionnée au dernier alinéa de 

l'article L. 1233-72 dudit code ; 

c) Des périodes pendant lesquelles l'assuré a 

bénéficié, en cas d'absence complète d'activité, 

d'un revenu de remplacement de la part de son 

entreprise en application d'un accord 

professionnel national mentionné à l'article L. 

5123-6 du code du travail ; 
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3° Les sommes correspondant à la prise en 

compte par le régime général et le régime des 

salariés agricoles des réductions de la durée 

d'assurance ou de périodes reconnues 

équivalentes, définies à l'article L. 351-7-1 du 

présent code ; 

4° Les dépenses mentionnées au I de l'article 49 

de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de 

modernisation sociale ; 

5° Les sommes représentatives de la prise en 

compte par les régimes d'assurance vieillesse de 

base des périodes de volontariat du service 

national de leurs assurés ; 

6° Les dépenses attachées au service de 

l'allocation spéciale pour les personnes âgées 

prévue à l'article 28 de l'ordonnance n° 2002-

411 du 27 mars 2002 relative à la protection 

sanitaire et sociale à Mayotte et, selon des 

modalités de calcul fixées par décret, les 

sommes représentatives de la prise en compte 

au titre de la durée d'assurance, par le régime de 

retraite de base obligatoire de sécurité sociale 

mentionné à l'article 5 de cette ordonnance, des 

périodes définies à l'article 8 de ladite 

ordonnance ; 

7° Les sommes représentatives de la prise en 

compte par les régimes d'assurance vieillesse de 

base, dans le salaire de base mentionné à 

l'article L. 351-1, des indemnités journalières 

mentionnées au même article ; 

8° Les sommes correspondant à la prise en 

charge mentionnée au dernier alinéa de l'article 

L. 6243-3 du code du travail ; 

9° Le remboursement à la caisse de prévoyance 

sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon des 

dépenses correspondant à l'application au 

régime d'assurance vieillesse de cette 

collectivité, dans les conditions prévues par la 

loi n° 87-563 du 17 juillet 1987 portant réforme 

du régime d'assurance vieillesse applicable à 

Saint-Pierre-et-Miquelon, des avantages non 

contributifs mentionnés aux 1° à 5°, 7° et 8° du 

présent I ; 

3° Les sommes correspondant à la prise en 

compte par le régime général et le régime des 

salariés agricoles des réductions de la durée 

d'assurance ou de périodes reconnues 

équivalentes, définies à l'article L. 351-7-1 du 

présent code ; 

4° Les dépenses mentionnées au I de l'article 49 

de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de 

modernisation sociale ; 

5° Les sommes représentatives de la prise en 

compte par les régimes d'assurance vieillesse de 

base des périodes de volontariat du service 

national de leurs assurés ; 

6° Les dépenses attachées au service de 

l'allocation spéciale pour les personnes âgées 

prévue à l'article 28 de l'ordonnance n° 2002-

411 du 27 mars 2002 relative à la protection 

sanitaire et sociale à Mayotte et, selon des 

modalités de calcul fixées par décret, les 

sommes représentatives de la prise en compte 

au titre de la durée d'assurance, par le régime de 

retraite de base obligatoire de sécurité sociale 

mentionné à l'article 5 de cette ordonnance, des 

périodes définies à l'article 8 de ladite 

ordonnance ; 

7° Les sommes représentatives de la prise en 

compte par les régimes d'assurance vieillesse de 

base, dans le salaire de base mentionné à 

l'article L. 351-1, des indemnités journalières 

mentionnées au même article ; 

8° Les sommes correspondant à la prise en 

charge mentionnée au dernier alinéa de l'article 

L. 6243-3 du code du travail ; 

9° Le remboursement à la caisse de prévoyance 

sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon des 

dépenses correspondant à l'application au 

régime d'assurance vieillesse de cette 

collectivité, dans les conditions prévues par la 

loi n° 87-563 du 17 juillet 1987 portant réforme 

du régime d'assurance vieillesse applicable à 

Saint-Pierre-et-Miquelon, des avantages non 

contributifs mentionnés aux 1° à 5°, 7° et 8° du 

présent I ; 
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Les sommes mentionnées aux 2°, 5° et 7° sont 

calculées sur une base forfaitaire, dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les sommes mentionnées aux 2°, 5° et 7° sont 

calculées sur une base forfaitaire, dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Article L. 135-3 actuel Article L. 135-3 modifié 

Les recettes du fonds sont constituées par une 

fraction du produit de la contribution sociale 

généralisée, dans les conditions prévues à 

l'article L. 131-8. 

Les recettes du fonds sont constituées par une 

fraction du produit de la contribution sociale 

généralisée, dans les conditions prévues à 

l'article L. 131-8. 

Article L. 135-5 actuel Article L. 135-5 modifié 

Les frais d'assiette et de recouvrement des 

impôts, droits, taxes et contributions 

mentionnés à l'article L. 135-3 sont à la charge 

du fonds en proportion du produit qui lui est 

affecté ; leur montant est fixé par arrêté du 

ministre chargé du budget et du ministre chargé 

de la sécurité sociale. 

Les frais d'assiette et de recouvrement des 

impôts, droits, taxes et contributions 

mentionnés à l'article L. 135-3 sont à la charge 

du fonds en proportion du produit qui lui est 

affecté ; leur montant est fixé par arrêté du 

ministre chargé du budget et du ministre chargé 

de la sécurité sociale. 

Article L. 223-1 actuel Article L. 223-1 modifié 

La caisse nationale des allocations familiales 

gère la branche mentionnée au 4° de l'article L. 

200-2 et, à cet effet, a pour rôle : 

1° De veiller à l'équilibre financier de cette 

branche. A ce titre, elle établit les comptes 

combinés de celle-ci, assure en lien avec 

l'Agence centrale des organismes de sécurité 

sociale le financement des organismes locaux et 

effectue le règlement et la comptabilisation de 

toute opération relevant de cette branche dont la 

responsabilité n'est pas attribuée aux 

organismes locaux ; 

2° De gérer un fonds d'action sanitaire et sociale 

dans le cadre d'un programme fixé par arrêté 

ministériel après avis de son conseil 

d'administration ; 

3° D'exercer un contrôle sur les opérations 

immobilières des caisses d'allocations 

familiales et sur la gestion de leur patrimoine 

immobilier ; 

4° De définir les orientations mises en œuvre 

par les organismes de son réseau en matière de 

lutte contre le non-recours aux prestations et de 

La caisse nationale des allocations familiales 

gère la branche mentionnée au 4° de l'article L. 

200-2 et, à cet effet, a pour rôle : 

1° De veiller à l'équilibre financier de cette 

branche. A ce titre, elle établit les comptes 

combinés de celle-ci, assure en lien avec 

l'Agence centrale des organismes de sécurité 

sociale le financement des organismes locaux et 

effectue le règlement et la comptabilisation de 

toute opération relevant de cette branche dont la 

responsabilité n'est pas attribuée aux 

organismes locaux ; 

2° De gérer un fonds d'action sanitaire et sociale 

dans le cadre d'un programme fixé par arrêté 

ministériel après avis de son conseil 

d'administration ; 

3° D'exercer un contrôle sur les opérations 

immobilières des caisses d'allocations 

familiales et sur la gestion de leur patrimoine 

immobilier ; 

4° De définir les orientations mises en œuvre 

par les organismes de son réseau en matière de 

lutte contre le non-recours aux prestations et de 
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simplification des démarches des demandeurs 

et allocataires ; 

5° De rembourser les sommes correspondant au 

service par le régime général, le régime des 

salariés agricoles et le régime des exploitants 

agricoles des majorations de pensions 

accordées en fonction du nombre d'enfants ; 

6° D'assurer le remboursement des indemnités 

ou allocations versées dans les conditions fixées 

par l'article L. 331-8 et le II de l'article L. 623-

1 du présent code, les articles L. 732-12-1 et L. 

742-3 du code rural et le dernier alinéa de 

l'article 17 de la loi n° 97-1051 du 18 novembre 

1997 d'orientation sur la pêche maritime et les 

cultures marines, ainsi que des frais de gestion 

afférents au service de ces indemnités ou 

allocations dont le montant est fixé par arrêté 

ministériel ; 

7° D'assurer le remboursement, dans la limite 

du plafond de la sécurité sociale, de la 

rémunération brute, déduction faite des 

indemnités, des avantages familiaux et des 

cotisations et contributions sociales salariales, 

servie pendant la durée du congé de paternité et 

d'accueil de l'enfant aux ouvriers sous statut de 

l'Etat, aux magistrats, aux militaires et aux 

fonctionnaires visés à l'article 2 de la loi n° 83-

634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires ; les modalités de 

ce remboursement sont fixées par décret ; 

8° D'assurer le remboursement, dans la limite 

du plafond de la sécurité sociale, de la 

rémunération soumise à cotisation au titre des 

allocations familiales, déduction faite des 

cotisations et contributions sociales salariales, 

versée aux agents bénéficiant des régimes 

spéciaux de la SNCF, SNCF Mobilités et SNCF 

Réseau, de la Régie autonome des transports 

parisiens, des industries électriques et gazières 

et de la Banque de France, pendant la durée du 

congé de paternité et d'accueil de l'enfant ; les 

modalités de ce remboursement sont fixées par 

décret 

simplification des démarches des demandeurs 

et allocataires ; 

5° De rembourser les sommes correspondant au 

service par le régime général, le régime des 

salariés agricoles et le régime des exploitants 

agricoles des majorations de pensions 

accordées en fonction du nombre d'enfants, et, 

pour le système universel de retraite, des 

majorations en points prévues à l’article L. 

196-1, ainsi que des points attribués au titre 

des 1° et 5° de l’article L. 195-4 et de l’article 

L. 196-2 ; 

6° D'assurer le remboursement des indemnités 

ou allocations versées dans les conditions fixées 

par l'article L. 331-8 et le II de l'article L. 623-

1 du présent code, les articles L. 732-12-1 et L. 

742-3 du code rural et le dernier alinéa de 

l'article 17 de la loi n° 97-1051 du 18 novembre 

1997 d'orientation sur la pêche maritime et les 

cultures marines, ainsi que des frais de gestion 

afférents au service de ces indemnités ou 

allocations dont le montant est fixé par arrêté 

ministériel ; 

7° D'assurer le remboursement, dans la limite 

du plafond de la sécurité sociale, de la 

rémunération brute, déduction faite des 

indemnités, des avantages familiaux et des 

cotisations et contributions sociales salariales, 

servie pendant la durée du congé de paternité et 

d'accueil de l'enfant aux ouvriers sous statut de 

l'Etat, aux magistrats, aux militaires et aux 

fonctionnaires visés à l'article 2 de la loi n° 83-

634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires ; les modalités de 

ce remboursement sont fixées par décret ; 

8° D'assurer le remboursement, dans la limite 

du plafond de la sécurité sociale, de la 

rémunération soumise à cotisation au titre des 

allocations familiales, déduction faite des 

cotisations et contributions sociales salariales, 

versée aux agents bénéficiant des régimes 

spéciaux de la SNCF, SNCF Mobilités et SNCF 

Réseau, de la Régie autonome des transports 

parisiens, des industries électriques et gazières 
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et de la Banque de France, pendant la durée du 

congé de paternité et d'accueil de l'enfant ; les 

modalités de ce remboursement sont fixées par 

décret 

Article L. 241-3 actuel Article L. 241-3 modifié 

La couverture des charges de l'assurance 

vieillesse et de l'assurance veuvage est, 

indépendamment des contributions de l'Etat 

prévues par les dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, assurée par une 

contribution du fonds institué par l'article L. 

131-1 dans les conditions fixées par l'article L. 

135-2, par une contribution de la branche 

Accidents du travail et maladies 

professionnelles couvrant les dépenses 

supplémentaires engendrées par les départs en 

retraite à l'âge fixé en application de l'article L. 

351-1-4 et les dépenses supplémentaires 

engendrées par les départs en retraite 

mentionnées au 3° du I de l'article L. 4163-7 du 

code du travail et par des cotisations assises sur 

les revenus d'activité tels qu'ils sont pris en 

compte pour la détermination de l'assiette des 

cotisations définie à l'article L. 242-1 perçus par 

les travailleurs salariés ou assimilés, dans la 

limite d'un plafond fixé à intervalles qui ne 

peuvent être inférieurs au semestre ni 

supérieurs à l'année et en fonction de l'évolution 

générale des salaires dans des conditions 

prévues par décret. Le montant du plafond, 

calculé selon les règles fixées par ce décret, est 

arrêté par le ministre chargé de la sécurité 

sociale. 

Ces cotisations dont le taux est fixé par décret, 

sont pour partie à la charge de l'employeur et 

pour partie à la charge du salarié. 

La couverture des charges de l'assurance 

vieillesse et de l'assurance veuvage est 

également assurée par des cotisations à la 

charge des employeurs et des salariés et assises 

sur la totalité des revenus d'activité tels qu'ils 

sont pris en compte pour la détermination de 

l'assiette des cotisations définie à l'article L. 

La couverture des charges de l'assurance 

vieillesse et de l'assurance veuvage est, 

indépendamment des contributions de l'Etat 

prévues par les dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, assurée par une 

contribution du fonds institué par l'article L. 

131-1 dans les conditions fixées par l'article L. 

135-2, par une contribution de la branche 

Accidents du travail et maladies 

professionnelles couvrant les dépenses 

supplémentaires engendrées par les départs en 

retraite à l'âge fixé en application de l'article L. 

351-1-4 et les dépenses supplémentaires 

engendrées par les départs en retraite 

mentionnées au 3° du I de l'article L. 4163-7 du 

code du travail et par des cotisations assises sur 

les revenus d'activité tels qu'ils sont pris en 

compte pour la détermination de l'assiette des 

cotisations définie à l'article L. 242-1 perçus par 

les travailleurs salariés ou assimilés, dans la 

limite d'un plafond fixé à intervalles qui ne 

peuvent être inférieurs au semestre ni 

supérieurs à l'année et en fonction de l'évolution 

générale des salaires dans des conditions 

prévues par décret. Le montant du plafond, 

calculé selon les règles fixées par ce décret, est 

arrêté par le ministre chargé de la sécurité 

sociale. 

Ces cotisations dont le taux est fixé par décret, 

sont pour partie à la charge de l'employeur et 

pour partie à la charge du salarié. 

La couverture des charges de l'assurance 

vieillesse et de l'assurance veuvage est 

également assurée par des cotisations à la 

charge des employeurs et des salariés et assises 

sur la totalité des revenus d'activité tels qu'ils 

sont pris en compte pour la détermination de 

l'assiette des cotisations définie à l'article L. 
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242-1 perçus par les travailleurs salariés ou 

assimilés. Le taux de ces cotisations est fixé par 

décret. 

La couverture des charges de l'assurance 

vieillesse et de l'assurance veuvage est 

également assurée par : 

1° Le produit des contributions mentionnées 

aux articles L. 137-10, L. 137-11, L. 137-11-1, 

L. 137-11-2, L. 137-12, L. 137-15 et L. 137-30 

du présent code ; 

2° Les sommes issues de l'application du livre 

III de la troisième partie du code du travail et 

reçues en consignation par la Caisse des dépôts 

et consignations ou résultant de la liquidation 

des parts de fonds communs de placement par 

les organismes gestionnaires, des titres émis par 

des sociétés d'investissement à capital variable, 

des actions émises par les sociétés créées par les 

salariés en vue de la reprise de leur entreprise 

ou des actions ou coupures d'action de 

l'entreprise et n'ayant fait l'objet de la part des 

ayants droit d'aucune opération ou réclamation 

depuis trente ans ; 

3° Les sommes versées par les employeurs au 

titre de l'article L. 2242-5-1 du même code ; 

4° Les sommes acquises à l'Etat en application 

du 5° de l'article L. 1126-1 du code général de 

la propriété des personnes publiques ; 

5° Le produit des parts fixes des redevances 

dues au titre de l'utilisation des fréquences 1 

900-1 980 mégahertz et 2 110-2 170 mégahertz 

attribuées pour l'exploitation d'un réseau mobile 

en métropole en application du code des postes 

et des communications électroniques ; 

6° Une fraction égale à 35 % du produit de 

l'ensemble des parts variables des redevances 

payées chaque année au titre de l'utilisation des 

fréquences 880-915 mégahertz, 925-960 

mégahertz, 1 710-1 785 mégahertz, 1 805-1 880 

mégahertz, 1 900-1 980 mégahertz et 2 110-2 

170 mégahertz attribuées pour l'exploitation 

d'un réseau mobile en métropole en application 

242-1 perçus par les travailleurs salariés ou 

assimilés. Le taux de ces cotisations est fixé par 

décret. 

La couverture des charges de l'assurance 

vieillesse et de l'assurance veuvage est 

également assurée par : 

1° Le produit des contributions mentionnées 

aux articles L. 137-10, L. 137-11, L. 137-11-1, 

L. 137-11-2, L. 137-12, L. 137-15 et L. 137-30 

du présent code ; 

2° Les sommes issues de l'application du livre 

III de la troisième partie du code du travail et 

reçues en consignation par la Caisse des dépôts 

et consignations ou résultant de la liquidation 

des parts de fonds communs de placement par 

les organismes gestionnaires, des titres émis par 

des sociétés d'investissement à capital variable, 

des actions émises par les sociétés créées par les 

salariés en vue de la reprise de leur entreprise 

ou des actions ou coupures d'action de 

l'entreprise et n'ayant fait l'objet de la part des 

ayants droit d'aucune opération ou réclamation 

depuis trente ans ; 

3° Les sommes versées par les employeurs au 

titre de l'article L. 2242-5-1 du même code ; 

4° Les sommes acquises à l'Etat en application 

du 5° de l'article L. 1126-1 du code général de 

la propriété des personnes publiques ; 

5° Le produit des parts fixes des redevances 

dues au titre de l'utilisation des fréquences 1 

900-1 980 mégahertz et 2 110-2 170 mégahertz 

attribuées pour l'exploitation d'un réseau mobile 

en métropole en application du code des postes 

et des communications électroniques ; 

6° Une fraction égale à 35 % du produit de 

l'ensemble des parts variables des redevances 

payées chaque année au titre de l'utilisation des 

fréquences 880-915 mégahertz, 925-960 

mégahertz, 1 710-1 785 mégahertz, 1 805-1 880 

mégahertz, 1 900-1 980 mégahertz et 2 110-2 

170 mégahertz attribuées pour l'exploitation 

d'un réseau mobile en métropole en application 
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du code des postes et des communications 

électroniques. 

Le recouvrement des cotisations mentionnées 

au présent article est assuré pour le compte de 

la caisse nationale d'assurance vieillesse par les 

unions de recouvrement. Le contrôle et le 

contentieux du recouvrement sont également 

exercés par ces unions. 

du code des postes et des communications 

électroniques. 

Le recouvrement des cotisations mentionnées 

au présent article est assuré pour le compte de 

la caisse nationale d'assurance vieillesse par les 

unions de recouvrement. Le contrôle et le 

contentieux du recouvrement sont également 

exercés par ces unions. 

Code de l’action sociale et des familles 

Article L.142-1 actuel Article L.142-1 modifié 

Le Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de 

l'âge est placé auprès du Premier ministre. Il est 

composé en nombre égal d'hommes et de 

femmes et a pour missions d'animer le débat 

public et d'apporter aux pouvoirs publics une 

expertise prospective et transversale sur les 

questions liées à la famille et à l'enfance, à 

l'avancée en âge, à l'adaptation de la société au 

vieillissement et à la bientraitance, dans une 

approche intergénérationnelle. 

Son fonctionnement et sa composition sont 

fixés par un décret, qui prévoit une formation 

plénière et trois formations spécialisées dans 

leur champ de compétences. Chacune des 

formations spécialisées comprend parmi ses 

membres un député et un sénateur. 

Dans le cadre de ses missions, le Haut Conseil 

de la famille, de l'enfance et de l'âge : 

1° Formule des propositions et des avis et 

réalise ou fait réaliser des travaux d'évaluation 

et de prospective sur les politiques de son 

champ de compétences, au regard des 

évolutions démographiques, sociales, sanitaires 

et économiques ; 

2° Formule des recommandations sur les 

objectifs prioritaires des politiques de la 

famille, de l'enfance, des personnes âgées et des 

personnes retraitées et de la prévention et de 

l'accompagnement de la perte d'autonomie, au 

regard notamment des engagements 

internationaux de la France, dont ceux de la 

Le Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de 

l'âge est placé auprès du Premier ministre. Il est 

composé en nombre égal d'hommes et de 

femmes et a pour missions d'animer le débat 

public et d'apporter aux pouvoirs publics une 

expertise prospective et transversale sur les 

questions liées à la famille et à l'enfance, à 

l'avancée en âge, à l'adaptation de la société au 

vieillissement et à la bientraitance, dans une 

approche intergénérationnelle. 

Son fonctionnement et sa composition sont 

fixés par un décret, qui prévoit une formation 

plénière et trois formations spécialisées dans 

leur champ de compétences. Chacune des 

formations spécialisées comprend parmi ses 

membres un député et un sénateur. 

Dans le cadre de ses missions, le Haut Conseil 

de la famille, de l'enfance et de l'âge : 

1° Formule des propositions et des avis et 

réalise ou fait réaliser des travaux d'évaluation 

et de prospective sur les politiques de son 

champ de compétences, au regard des 

évolutions démographiques, sociales, sanitaires 

et économiques ; 

2° Formule des recommandations sur les 

objectifs prioritaires des politiques de la 

famille, de l'enfance, des personnes âgées et des 

personnes retraitées et de la prévention et de 

l'accompagnement de la perte d'autonomie, au 

regard notamment des engagements 

internationaux de la France, dont ceux de la 
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convention internationale des droits de l'enfant 

du 20 novembre 1989 ; 

3° Formule toute proposition de nature à 

garantir, à tous les âges de la vie, le respect des 

droits et la bientraitance des personnes 

vulnérables ainsi que la bonne prise en compte 

des questions éthiques ; 

4° Mène des réflexions sur le financement des 

politiques mises en œuvre dans son champ de 

compétences ; 

5° Donne un avis, dans le cadre des formations 

spécialisées compétentes en matière d'enfance, 

d'avancée en âge des personnes âgées et des 

personnes retraitées, d'adaptation de la société 

au vieillissement et de la bientraitance, sur tout 

projet de loi ou d'ordonnance les concernant et 

peut en assurer le suivi ; 

6° Favorise les échanges d'expérience et 

d'informations entre les différentes instances 

territoriales sur les politiques qui le concernent. 

La formation spécialisée dans le champ de 

compétence de l'âge mène une réflexion sur 

l'assurance et la prévoyance en matière de 

dépendance. Elle favorise les échanges 

d'expérience et d'informations avec le Conseil 

national consultatif des personnes handicapées 

mentionné à l'article L. 146-1 sur les aspects 

communs des politiques en faveur de 

l'autonomie des personnes âgées et des 

personnes handicapées. 

Le Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de 

l'âge peut être saisi par le Premier ministre, le 

ministre chargé de la famille, le ministre chargé 

des personnes âgées et les autres ministres 

concernés de toute question relevant de son 

champ de compétences. 

Il peut se saisir de toute question relative à la 

famille et à l'enfance, à l'avancée en âge des 

personnes âgées et des retraités et à l'adaptation 

de la société au vieillissement ainsi qu'à la 

bientraitance. 

convention internationale des droits de l'enfant 

du 20 novembre 1989 ; 

3° Formule toute proposition de nature à 

garantir, à tous les âges de la vie, le respect des 

droits et la bientraitance des personnes 

vulnérables ainsi que la bonne prise en compte 

des questions éthiques ; 

4° Mène des réflexions sur le financement des 

politiques mises en œuvre dans son champ de 

compétences ; 

5° Donne un avis, dans le cadre des formations 

spécialisées compétentes en matière d'enfance, 

d'avancée en âge des personnes âgées et des 

personnes retraitées, d'adaptation de la société 

au vieillissement et de la bientraitance, sur tout 

projet de loi ou d'ordonnance les concernant et 

peut en assurer le suivi ; 

6° Favorise les échanges d'expérience et 

d'informations entre les différentes instances 

territoriales sur les politiques qui le concernent. 

La formation spécialisée dans le champ de 

compétence de l'âge mène une réflexion sur 

l'assurance et la prévoyance en matière de 

dépendance. Elle favorise les échanges 

d'expérience et d'informations avec le Conseil 

national consultatif des personnes handicapées 

mentionné à l'article L. 146-1 sur les aspects 

communs des politiques en faveur de 

l'autonomie des personnes âgées et des 

personnes handicapées. 

Le Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de 

l'âge peut être saisi par le Premier ministre, le 

ministre chargé de la famille, le ministre chargé 

des personnes âgées et les autres ministres 

concernés de toute question relevant de son 

champ de compétences. 

Il peut se saisir de toute question relative à la 

famille et à l'enfance, à l'avancée en âge des 

personnes âgées et des retraités et à 

l'adaptation de la société au vieillissement ainsi 

qu'à la bientraitance. 

Article L.14-10-1 actuel Article L.14-10-1 modifié 
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I.- La Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie a pour missions : 

1° De contribuer au financement de la 

prévention et de l'accompagnement de la perte 

d'autonomie des personnes âgées et des 

personnes handicapées, à domicile et en 

établissement, ainsi qu'au financement du 

soutien des proches aidants, dans le respect de 

l'égalité de traitement des personnes concernées 

sur l'ensemble du territoire ; 

1° bis (Abrogé) ; 

2° De contribuer à la connaissance de l'offre 

médico-sociale et à l'analyse des besoins, 

d'assurer la répartition équitable sur le territoire 

national du montant total de dépenses 

mentionné à l'article L. 314-3 du présent code, 

en veillant notamment à une prise en compte de 

l'ensemble des besoins, pour toutes les 

catégories de handicaps ; 

3° D'assurer un rôle d'expertise technique et de 

proposition pour les référentiels nationaux qui 

évaluent les déficiences et la perte d'autonomie, 

ainsi que la situation et les besoins des proches 

aidants ; 

3° bis D'assurer un rôle d'expertise technique et 

de proposition pour les méthodes et outils 

utilisés pour apprécier les besoins individuels 

de compensation ; 

4° D'assurer un rôle d'expertise et d'appui dans 

l'élaboration des schémas nationaux 

mentionnés à l'article L. 312-5 et des 

programmes interdépartementaux 

d'accompagnement du handicap et de la perte 

d'autonomie mentionnés à l'article L. 312-5-1 ; 

5° D'assurer le pilotage des dispositifs qui 

concourent à l'innovation, l'information et le 

conseil sur les aides techniques qui visent à 

améliorer l'autonomie des personnes âgées et 

des personnes handicapées, d'instaurer une 

évaluation de l'adaptation de ces aides aux 

besoins des personnes qui en ont l'usage et de 

I.- La Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie a pour missions : 

1° De contribuer au financement de la 

prévention et de l'accompagnement de la perte 

d'autonomie des personnes âgées et des 

personnes handicapées, à domicile et en 

établissement, ainsi qu'au financement du 

soutien et des droits à retraite des proches 

aidants, dans le respect de l'égalité de traitement 

des personnes concernées sur l'ensemble du 

territoire ; 

1° bis (Abrogé) ; 

2° De contribuer à la connaissance de l'offre 

médico-sociale et à l'analyse des besoins, 

d'assurer la répartition équitable sur le territoire 

national du montant total de dépenses 

mentionné à l'article L. 314-3 du présent code, 

en veillant notamment à une prise en compte de 

l'ensemble des besoins, pour toutes les 

catégories de handicaps ; 

3° D'assurer un rôle d'expertise technique et de 

proposition pour les référentiels nationaux qui 

évaluent les déficiences et la perte d'autonomie, 

ainsi que la situation et les besoins des proches 

aidants ; 

3° bis D'assurer un rôle d'expertise technique et 

de proposition pour les méthodes et outils 

utilisés pour apprécier les besoins individuels 

de compensation ; 

4° D'assurer un rôle d'expertise et d'appui dans 

l'élaboration des schémas nationaux 

mentionnés à l'article L. 312-5 et des 

programmes interdépartementaux 

d'accompagnement du handicap et de la perte 

d'autonomie mentionnés à l'article L. 312-5-1 ; 

5° D'assurer le pilotage des dispositifs qui 

concourent à l'innovation, l'information et le 

conseil sur les aides techniques qui visent à 

améliorer l'autonomie des personnes âgées et 

des personnes handicapées, d'instaurer une 

évaluation de l'adaptation de ces aides aux 

besoins des personnes qui en ont l'usage et de 
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garantir la qualité et l'équité des conditions de 

leur distribution ; 

6° D'assurer un échange d'expériences et 

d'informations entre les maisons 

départementales des personnes handicapées 

mentionnées à l'article L. 146-3, les services des 

départements chargés de l'allocation 

personnalisée d'autonomie et les conférences 

des financeurs mentionnées à l'article L. 233-1, 

de diffuser les bonnes pratiques d'évaluation 

individuelle des besoins, d'élaboration des plans 

d'aide et de gestion des prestations, et de veiller 

à l'équité du traitement des demandes de 

compensation du handicap et d'aide à 

l'autonomie ; 

6° bis D'assurer un rôle d'accompagnement et 

d'appui aux maisons départementales de 

l'autonomie mentionnées à l'article L. 149-4 

ainsi qu'un rôle d'évaluation de leur 

contribution à la politique de l'autonomie des 

personnes handicapées et des personnes âgées ; 

7° De participer, avec les autres institutions et 

administrations compétentes, à la définition 

d'indicateurs et d'outils de recueil de données 

anonymisées, afin de mesurer et d'analyser la 

perte d'autonomie et les besoins de 

compensation des personnes âgées et 

handicapées, et les conditions dans lesquelles il 

y est répondu sur les territoires ; 

8° De participer, avec les autres institutions et 

administrations compétentes, à la définition et 

au lancement d'actions de recherche dans le 

domaine de la prévention et de la compensation 

de la perte d'autonomie ; 

9° D'assurer une coopération avec les 

institutions étrangères ayant le même objet ; 

10° De contribuer au financement de 

l'investissement destiné à la mise aux normes 

techniques et de sécurité, à la modernisation des 

locaux en fonctionnement ainsi qu'à la création 

de places nouvelles en établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

garantir la qualité et l'équité des conditions de 

leur distribution ; 

6° D'assurer un échange d'expériences et 

d'informations entre les maisons 

départementales des personnes handicapées 

mentionnées à l'article L. 146-3, les services des 

départements chargés de l'allocation 

personnalisée d'autonomie et les conférences 

des financeurs mentionnées à l'article L. 233-1, 

de diffuser les bonnes pratiques d'évaluation 

individuelle des besoins, d'élaboration des plans 

d'aide et de gestion des prestations, et de veiller 

à l'équité du traitement des demandes de 

compensation du handicap et d'aide à 

l'autonomie ; 

6° bis D'assurer un rôle d'accompagnement et 

d'appui aux maisons départementales de 

l'autonomie mentionnées à l'article L. 149-4 

ainsi qu'un rôle d'évaluation de leur 

contribution à la politique de l'autonomie des 

personnes handicapées et des personnes âgées ; 

7° De participer, avec les autres institutions et 

administrations compétentes, à la définition 

d'indicateurs et d'outils de recueil de données 

anonymisées, afin de mesurer et d'analyser la 

perte d'autonomie et les besoins de 

compensation des personnes âgées et 

handicapées, et les conditions dans lesquelles il 

y est répondu sur les territoires ; 

8° De participer, avec les autres institutions et 

administrations compétentes, à la définition et 

au lancement d'actions de recherche dans le 

domaine de la prévention et de la compensation 

de la perte d'autonomie ; 

9° D'assurer une coopération avec les 

institutions étrangères ayant le même objet ; 

10° De contribuer au financement de 

l'investissement destiné à la mise aux normes 

techniques et de sécurité, à la modernisation des 

locaux en fonctionnement ainsi qu'à la création 

de places nouvelles en établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 
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11° De réaliser, dans des conditions fixées par 

voie réglementaire, une étude relative à 

l'analyse des différents coûts de revient et tarifs 

des établissements et services mentionnés à 

l'article L. 312-1 et relevant de sa compétence, 

sur la base des données qu'ils lui transmettent 

ainsi que le prévoit l'article L. 312-9 ; 

12° De mettre à la disposition des personnes 

âgées, des personnes handicapées et de leurs 

familles une information relative à leurs droits 

et aux services qui leur sont destinés, en lien 

avec les institutions locales compétentes ; 

13° De concevoir et de mettre en œuvre un 

système d'information commun aux maisons 

départementales des personnes handicapées, 

comportant l'hébergement de données de santé 

en lien avec le groupement d'intérêt public 

prévu à l'article L. 1111-24 du code de la santé 

publique. Pour les besoins de la mise en œuvre 

de ce système d'information, la Caisse nationale 

de solidarité pour l'autonomie peut définir des 

normes permettant de garantir l'interopérabilité 

entre ses systèmes d'information, ceux des 

départements et ceux des maisons 

départementales des personnes handicapées et, 

en lien avec le groupement précité, labelliser les 

systèmes d'information conformes à ces normes 

; 

14° De définir des normes permettant d'assurer 

les échanges d'informations liées à la mise en 

œuvre de la méthode d'action pour l'intégration 

des services d'aide et de soins dans le champ de 

l'autonomie mentionnée à l'article L. 113-3 du 

présent code, en lien avec le groupement 

d'intérêt public prévu à l'article L. 1111-24 du 

code de la santé publique. 

II.- L'autorité compétente de l'État conclut avec 

la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie une convention d'objectifs et de 

gestion comportant des engagements 

réciproques des signataires. Elle précise 

notamment, pour la durée de son exécution : 

11° De réaliser, dans des conditions fixées par 

voie réglementaire, une étude relative à 

l'analyse des différents coûts de revient et tarifs 

des établissements et services mentionnés à 

l'article L. 312-1 et relevant de sa compétence, 

sur la base des données qu'ils lui transmettent 

ainsi que le prévoit l'article L. 312-9 ; 

12° De mettre à la disposition des personnes 

âgées, des personnes handicapées et de leurs 

familles une information relative à leurs droits 

et aux services qui leur sont destinés, en lien 

avec les institutions locales compétentes ; 

13° De concevoir et de mettre en œuvre un 

système d'information commun aux maisons 

départementales des personnes handicapées, 

comportant l'hébergement de données de santé 

en lien avec le groupement d'intérêt public 

prévu à l'article L. 1111-24 du code de la santé 

publique. Pour les besoins de la mise en œuvre 

de ce système d'information, la Caisse nationale 

de solidarité pour l'autonomie peut définir des 

normes permettant de garantir l'interopérabilité 

entre ses systèmes d'information, ceux des 

départements et ceux des maisons 

départementales des personnes handicapées et, 

en lien avec le groupement précité, labelliser les 

systèmes d'information conformes à ces normes 

; 

14° De définir des normes permettant d'assurer 

les échanges d'informations liées à la mise en 

œuvre de la méthode d'action pour l'intégration 

des services d'aide et de soins dans le champ de 

l'autonomie mentionnée à l'article L. 113-3 du 

présent code, en lien avec le groupement 

d'intérêt public prévu à l'article L. 1111-24 du 

code de la santé publique. 

II.- L'autorité compétente de l'État conclut avec 

la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie une convention d'objectifs et de 

gestion comportant des engagements 

réciproques des signataires. Elle précise 

notamment, pour la durée de son exécution : 
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1° Les objectifs liés à la mise en œuvre des 

dispositions législatives et réglementaires qui 

régissent le domaine de compétence de la caisse 

; 

2° Les objectifs prioritaires en matière de 

compensation des handicaps et de la perte 

d'autonomie, notamment en termes de création 

de places et d'équipements nouveaux ; 

3° Les objectifs fixés aux autorités compétentes 

de l'Etat au niveau local pour la mise en œuvre 

des dispositions de l'article L. 314-3 ; 

4° Les modalités et critères d'évaluation des 

résultats obtenus au regard des objectifs fixés ; 

5° Les règles de calcul et l'évolution des charges 

de gestion de la caisse. 

La convention d'objectifs et de gestion est 

conclue pour une période minimale de quatre 

ans. Elle est signée, pour le compte de la caisse, 

par le président du conseil et par le directeur. 

III.- Un décret fixe la nature et le contenu des 

conventions qui organisent les relations entre la 

Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie 

et les organismes nationaux d'assurance 

maladie et d'assurance vieillesse et notamment 

les échanges réguliers d'informations portant 

sur l'action de la caisse. 

1° Les objectifs liés à la mise en œuvre des 

dispositions législatives et réglementaires qui 

régissent le domaine de compétence de la caisse 

; 

2° Les objectifs prioritaires en matière de 

compensation des handicaps et de la perte 

d'autonomie, notamment en termes de création 

de places et d'équipements nouveaux ; 

3° Les objectifs fixés aux autorités compétentes 

de l'Etat au niveau local pour la mise en œuvre 

des dispositions de l'article L. 314-3 ; 

4° Les modalités et critères d'évaluation des 

résultats obtenus au regard des objectifs fixés ; 

5° Les règles de calcul et l'évolution des charges 

de gestion de la caisse. 

La convention d'objectifs et de gestion est 

conclue pour une période minimale de quatre 

ans. Elle est signée, pour le compte de la caisse, 

par le président du conseil et par le directeur. 

III.- Un décret fixe la nature et le contenu des 

conventions qui organisent les relations entre la 

Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie 

et les organismes nationaux d'assurance 

maladie et d'assurance vieillesse et notamment 

les échanges réguliers d'informations portant 

sur l'action de la caisse. 

Article L. 14-10-5 actuel Article L. 14-10-5 modifié 

La Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie retrace ses ressources et ses charges 

en sections distinctes selon les modalités 

suivantes : 

I.- Une section consacrée au financement des 

établissements ou services sociaux et médico-

sociaux mentionnés à l'article L. 314-3-1 ainsi 

qu'au financement de la méthode d'action pour 

l'intégration des services d'aide et de soins dans 

le champ de l'autonomie mentionnée à l'article 

L. 113-3 et des groupes d'entraide mutuelle 

mentionnés aux articles L. 114-1-1 et L. 114-3 

qui respectent un cahier des charges fixé par 

arrêté du ministre chargé des personnes 

La Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie retrace ses ressources et ses charges 

en sections distinctes selon les modalités 

suivantes : 

I.- Une section consacrée au financement des 

établissements ou services sociaux et médico-

sociaux mentionnés à l'article L. 314-3-1 ainsi 

qu'au financement de la méthode d'action pour 

l'intégration des services d'aide et de soins dans 

le champ de l'autonomie mentionnée à l'article 

L. 113-3 et des groupes d'entraide mutuelle 

mentionnés aux articles L. 114-1-1 et L. 114-3 

qui respectent un cahier des charges fixé par 

arrêté du ministre chargé des personnes 
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handicapées, qui est divisée en deux sous-

sections. 

1. La première sous-section est relative aux 

établissements et services mentionnés aux 1° et 

4° de l'article L. 314-3-1 et à ceux du 2° du 

même article qui accueillent principalement des 

personnes handicapées, ainsi qu'aux groupes 

d'entraide mutuelle mentionnés aux articles L. 

114-1-1 et L. 114-3. Elle retrace : 

a) En ressources, une fraction au moins égale à 

10 % et au plus égale à 14 % du produit de la 

contribution mentionnée au 1° de l'article L. 14-

10-4,6,6 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° bis du même article L. 14-10-

4, une fraction d'au moins 1,8 % du produit 

mentionné au 3° dudit article L. 14-10-4 ainsi 

que la part de la contribution des régimes 

d'assurance maladie, mentionnée au deuxième 

alinéa du I de l'article L. 314-3, qui est destinée 

au financement de ces établissements ou 

services ; 

a bis) Abrogé ; 

b) En charges, le remboursement aux régimes 

d'assurance maladie des charges afférentes à 

l'accueil de leurs affiliés dans ces 

établissements ou services et les contributions 

aux budgets des agences régionales de santé 

pour le financement des groupes d'entraide 

mutuelle mentionnés aux articles L. 114-1-1 et 

L. 114-3. 

Ces contributions sont arrêtées par décision du 

directeur de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie dans la limite du montant 

inscrit au budget de la section. 

2. La deuxième sous-section est relative aux 

établissements et services mentionnés au 3° de 

l'article L. 314-3-1 et à ceux du 2° du même 

article qui accueillent principalement des 

personnes âgées, ainsi qu'à la méthode d'action 

pour l'intégration des services d'aide et de soins 

dans le champ de l'autonomie mentionnée à 

l'article L. 113-3. Elle retrace : 

handicapées, qui est divisée en deux sous-

sections. 

1. La première sous-section est relative aux 

établissements et services mentionnés aux 1° et 

4° de l'article L. 314-3-1 et à ceux du 2° du 

même article qui accueillent principalement des 

personnes handicapées, ainsi qu'aux groupes 

d'entraide mutuelle mentionnés aux articles L. 

114-1-1 et L. 114-3. Elle retrace : 

a) En ressources, une fraction au moins égale à 

10 % et au plus égale à 14 % du produit de la 

contribution mentionnée au 1° de l'article L. 14-

10-4,6,6 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° bis du même article L. 14-10-

4, une fraction d'au moins 1,8 % du produit 

mentionné au 3° dudit article L. 14-10-4 ainsi 

que la part de la contribution des régimes 

d'assurance maladie, mentionnée au deuxième 

alinéa du I de l'article L. 314-3, qui est destinée 

au financement de ces établissements ou 

services ; 

a bis) Abrogé ; 

b) En charges, le remboursement aux régimes 

d'assurance maladie des charges afférentes à 

l'accueil de leurs affiliés dans ces 

établissements ou services et les contributions 

aux budgets des agences régionales de santé 

pour le financement des groupes d'entraide 

mutuelle mentionnés aux articles L. 114-1-1 et 

L. 114-3. 

Ces contributions sont arrêtées par décision du 

directeur de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie dans la limite du montant 

inscrit au budget de la section. 

2. La deuxième sous-section est relative aux 

établissements et services mentionnés au 3° de 

l'article L. 314-3-1 et à ceux du 2° du même 

article qui accueillent principalement des 

personnes âgées, ainsi qu'à la méthode d'action 

pour l'intégration des services d'aide et de soins 

dans le champ de l'autonomie mentionnée à 

l'article L. 113-3. Elle retrace : 
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a) En ressources, 40 % du produit de la 

contribution mentionnée au 1° de l'article L. 14-

10-4,6,6 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° bis du même article L. 14-10-

4, une fraction d'au moins 7,1 % du produit 

mentionné au 3° du même article L. 14-10-4 

ainsi que la part de la contribution des régimes 

d'assurance maladie, mentionnée au deuxième 

alinéa du I de l'article L. 314-3, qui est destinée 

au financement de ces établissements ou 

services ; 

a bis) Abrogé ; 

b) En charges, le remboursement aux régimes 

d'assurance maladie des charges afférentes à 

l'accueil de leurs affiliés dans ces 

établissements ou services et les contributions 

au budget des agences régionales de santé pour 

le financement de la méthode d'action pour 

l'intégration des services d'aide et de soins dans 

le champ de l'autonomie mentionnée à l'article 

L. 113-3. 

Ces contributions sont arrêtées par décision du 

directeur de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie dans la limite du montant 

inscrit au budget de la section. 

Les opérations comptables relatives aux 

produits et aux charges de la présente section 

sont effectuées simultanément à la clôture des 

comptes de l'exercice. 

La dotation versée à l'agence mentionnée à 

l'article L. 6113-10 du code de la santé publique 

et la dotation versée à l'Agence technique de 

l'information sur l'hospitalisation mentionnée à 

l'article 4 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 

2002 de modernisation sociale sont imputées 

sur les fractions du produit des contributions 

mentionnées aux 1° et 3° de l'article L. 14-10-

4. 

II.- Une section consacrée à la prestation 

d'allocation personnalisée d'autonomie 

mentionnée à l'article L. 232-1. Elle retrace : 

1° En ressources : 

a) En ressources, 40 % du produit de la 

contribution mentionnée au 1° de l'article L. 14-

10-4,6,6 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° bis du même article L. 14-10-

4, une fraction d'au moins 7,1 % du produit 

mentionné au 3° du même article L. 14-10-4 

ainsi que la part de la contribution des régimes 

d'assurance maladie, mentionnée au deuxième 

alinéa du I de l'article L. 314-3, qui est destinée 

au financement de ces établissements ou 

services ; 

a bis) Abrogé ; 

b) En charges, le remboursement aux régimes 

d'assurance maladie des charges afférentes à 

l'accueil de leurs affiliés dans ces 

établissements ou services et les contributions 

au budget des agences régionales de santé pour 

le financement de la méthode d'action pour 

l'intégration des services d'aide et de soins dans 

le champ de l'autonomie mentionnée à l'article 

L. 113-3. 

Ces contributions sont arrêtées par décision du 

directeur de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie dans la limite du montant 

inscrit au budget de la section. 

Les opérations comptables relatives aux 

produits et aux charges de la présente section 

sont effectuées simultanément à la clôture des 

comptes de l'exercice. 

La dotation versée à l'agence mentionnée à 

l'article L. 6113-10 du code de la santé publique 

et la dotation versée à l'Agence technique de 

l'information sur l'hospitalisation mentionnée à 

l'article 4 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 

2002 de modernisation sociale sont imputées 

sur les fractions du produit des contributions 

mentionnées aux 1° et 3° de l'article L. 14-10-

4. 

II.- Une section consacrée à la prestation 

d'allocation personnalisée d'autonomie 

mentionnée à l'article L. 232-1. Elle retrace : 

1° En ressources : 
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a) 20 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° de l'article L. 14-10-4 et une 

fraction d'au moins 64,3 % du produit 

mentionné au 3° du même article L. 14-10-4 ; 

b) 61,4 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° bis du même article L. 14-10-

4 ; 

c) Une contribution annuelle versée par la 

Caisse nationale d'assurance maladie, 

correspondant aux remboursements par des 

Etats membres de l'Union européenne, d'autres 

Etats parties à l'accord sur l'Espace économique 

européen et la Confédération suisse, des 

sommes attribuées au titre de l'allocation 

personnalisée d'autonomie par les départements 

aux titulaires de prestations de sécurité sociale 

les faisant relever de la compétence de ces Etats 

en matière d'assurance maladie ; 

2° En charges : 

a) Un concours versé aux départements dans la 

limite des ressources mentionnées au 1° du 

présent II, destiné à couvrir une partie du coût 

de l'allocation personnalisée d'autonomie. Le 

montant de ce concours est réparti selon les 

modalités prévues à l'article L. 14-10-6 ; 

b) La contribution mentionnée au c du 1° du 

présent II reversée aux départements 

mentionnés au même c, dans des conditions et 

selon des modalités, notamment en ce qui 

concerne l'échange et le traitement de certaines 

données à caractère personnel, fixées par décret 

en Conseil d'Etat. 

III.- Une section consacrée à la prestation de 

compensation mentionnée à l'article L. 245-1. 

Elle retrace : 

a) En ressources, une fraction au moins égale à 

26 % et au plus égale à 30 % du produit de la 

contribution mentionnée au 1° de l'article L. 14-

10-4 et une fraction d'au moins 4,6 % du produit 

mentionné au 3° du même article L. 14-10-4 ; 

b) En charges, un concours versé aux 

départements dans la limite des ressources 

a) 20 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° de l'article L. 14-10-4 et une 

fraction d'au moins 64,3 % du produit 

mentionné au 3° du même article L. 14-10-4 ; 

b) 61,4 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° bis du même article L. 14-10-

4 ; 

c) Une contribution annuelle versée par la 

Caisse nationale d'assurance maladie, 

correspondant aux remboursements par des 

Etats membres de l'Union européenne, d'autres 

Etats parties à l'accord sur l'Espace économique 

européen et la Confédération suisse, des 

sommes attribuées au titre de l'allocation 

personnalisée d'autonomie par les départements 

aux titulaires de prestations de sécurité sociale 

les faisant relever de la compétence de ces Etats 

en matière d'assurance maladie ; 

2° En charges : 

a) Un concours versé aux départements dans la 

limite des ressources mentionnées au 1° du 

présent II, destiné à couvrir une partie du coût 

de l'allocation personnalisée d'autonomie. Le 

montant de ce concours est réparti selon les 

modalités prévues à l'article L. 14-10-6 ; 

b) La contribution mentionnée au c du 1° du 

présent II reversée aux départements 

mentionnés au même c, dans des conditions et 

selon des modalités, notamment en ce qui 

concerne l'échange et le traitement de certaines 

données à caractère personnel, fixées par décret 

en Conseil d'Etat. 

III.- Une section consacrée à la prestation de 

compensation mentionnée à l'article L. 245-1. 

Elle retrace : 

a) En ressources, une fraction au moins égale à 

26 % et au plus égale à 30 % du produit de la 

contribution mentionnée au 1° de l'article L. 14-

10-4 et une fraction d'au moins 4,6 % du produit 

mentionné au 3° du même article L. 14-10-4 ; 

b) En charges, un concours versé aux 

départements dans la limite des ressources 
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mentionnées au a, destiné à couvrir une partie 

du coût de la prestation de compensation et un 

concours versé pour l'installation ou le 

fonctionnement des maisons départementales 

des personnes handicapées. Les montants de 

ces concours sont répartis selon les modalités 

prévues à l'article L. 14-10-7. 

Elle retrace également en charges la subvention 

mentionnée à l'avant-dernier alinéa de l'article 

L. 146-4-2, dont le montant est fixé et réparti 

par arrêté conjoint des ministres chargés du 

budget et des affaires sociales. 

Avant imputation des contributions aux 

sections mentionnées aux V et VI, l'ensemble 

des ressources destinées aux personnes 

handicapées, soit au titre des établissements et 

services financés par la sous-section 

mentionnée au 1 du I, soit au titre de la présente 

section, doit totaliser 40 % du produit des 

contributions visées aux 1° et 2° de l'article L. 

14-10-4. 

IV.- Une section consacrée à la promotion des 

actions innovantes, à la formation des aidants 

familiaux, à la formation des accueillants 

familiaux mentionnés aux articles L. 441-1 et L. 

444-1 et au renforcement de la 

professionnalisation des métiers de service 

exercés auprès des personnes âgées et des 

personnes handicapées. Elle retrace : 

1° En ressources : 

a) Une fraction d'au moins 1,27 % du produit 

mentionné au 3° de l'article L. 14-10-4 ; 

b) Une part des fractions du produit des 

contributions mentionnées aux 1° et 3° du 

même article L. 14-10-4 affectée au a du 1 du I 

du présent article, fixée par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'action sociale, de la 

sécurité sociale et du budget, dans la limite de 

12 % de ces fractions ; 

c) Une part de la fraction du produit de la 

contribution mentionnée au 1° bis dudit article 

L. 14-10-4 affectée au a du V du présent article, 

fixée par arrêté conjoint des ministres chargés 

mentionnées au a, destiné à couvrir une partie 

du coût de la prestation de compensation et un 

concours versé pour l'installation ou le 

fonctionnement des maisons départementales 

des personnes handicapées. Les montants de 

ces concours sont répartis selon les modalités 

prévues à l'article L. 14-10-7. 

Elle retrace également en charges la subvention 

mentionnée à l'avant-dernier alinéa de l'article 

L. 146-4-2, dont le montant est fixé et réparti 

par arrêté conjoint des ministres chargés du 

budget et des affaires sociales. 

Avant imputation des contributions aux 

sections mentionnées aux V et VI, l'ensemble 

des ressources destinées aux personnes 

handicapées, soit au titre des établissements et 

services financés par la sous-section 

mentionnée au 1 du I, soit au titre de la présente 

section, doit totaliser 40 % du produit des 

contributions visées aux 1° et 2° de l'article L. 

14-10-4. 

IV.- Une section consacrée à la promotion des 

actions innovantes, à la formation des aidants 

familiaux, à la formation des accueillants 

familiaux mentionnés aux articles L. 441-1 et L. 

444-1 et au renforcement de la 

professionnalisation des métiers de service 

exercés auprès des personnes âgées et des 

personnes handicapées. Elle retrace : 

1° En ressources : 

a) Une fraction d'au moins 1,27 % du produit 

mentionné au 3° de l'article L. 14-10-4 ; 

b) Une part des fractions du produit des 

contributions mentionnées aux 1° et 3° du 

même article L. 14-10-4 affectée au a du 1 du I 

du présent article, fixée par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'action sociale, de la 

sécurité sociale et du budget, dans la limite de 

12 % de ces fractions ; 

c) Une part de la fraction du produit de la 

contribution mentionnée au 1° bis dudit article 

L. 14-10-4 affectée au a du V du présent article, 

fixée par arrêté conjoint des ministres chargés 
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de l'action sociale, de la sécurité sociale et du 

budget, dans la limite de 4 % de cette fraction ; 

2° En charges, le financement de dépenses de 

modernisation des services qui apportent au 

domicile des personnes âgées en perte 

d'autonomie et des personnes handicapées une 

assistance dans les actes quotidiens de la vie, de 

dépenses de professionnalisation de leurs 

personnels et des intervenants directement 

employés pour ce faire par les personnes âgées 

en perte d'autonomie et les personnes 

handicapées, de dépenses d'accompagnement 

de projets de création et de consolidation de 

services polyvalents d'aide et de soins à 

domicile, de dépenses d'accompagnement des 

proches aidants notamment le remboursement à 

la Caisse nationale des allocations familiales 

des sommes dues au titre de l'allocation 

journalière du proche aidant mentionnée à 

l'article L. 168-8 du code de la sécurité sociale 

ainsi qu'en application de l'article L. 381-1 du 

même code, de dépenses de formation des 

accueillants familiaux mentionnés aux articles 

L. 441-1 et L. 444-1 du présent code, de 

dépenses de formation et de soutien des 

bénévoles qui contribuent au maintien du lien 

social des personnes âgées et des personnes 

handicapées, ainsi que de dépenses de 

formation et de qualification des personnels des 

établissements et services mentionnés aux 1° et 

3° de l'article L. 314-3-1. 

 

 

 

La Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie peut déléguer une partie des crédits 

de la section aux agences régionales de santé. 

Les agences régionales de santé rendent compte 

annuellement de la conformité de l'utilisation de 

ces crédits, qui leur sont versés en application 

du 3° de l'article L. 1432-6 du code de la santé 

publique, aux objectifs assignés à la présente 

section. 

de l'action sociale, de la sécurité sociale et du 

budget, dans la limite de 4 % de cette fraction ; 

2° En charges, le financement de dépenses de 

modernisation des services qui apportent au 

domicile des personnes âgées en perte 

d'autonomie et des personnes handicapées une 

assistance dans les actes quotidiens de la vie, de 

dépenses de professionnalisation de leurs 

personnels et des intervenants directement 

employés pour ce faire par les personnes âgées 

en perte d'autonomie et les personnes 

handicapées, de dépenses d'accompagnement 

de projets de création et de consolidation de 

services polyvalents d'aide et de soins à 

domicile, de dépenses d'accompagnement des 

proches aidants notamment le remboursement à 

la Caisse nationale des allocations familiales 

des sommes dues au titre de l'allocation 

journalière du proche aidant mentionnée à 

l'article L. 168-8 du code de la sécurité sociale 

ainsi qu'en application de l'article L. 381-1 du 

même code, ainsi que la prise en charge pour 

le système universel de retraite des points 

attribués au titre des 2°, 3°, 3°, 4° et 6° de 

l’article L. 195-4 du même code selon des 

modalités fixées par décret, de dépenses de 

formation des accueillants familiaux 

mentionnés aux articles L. 441-1 et L. 444-1 du 

présent code, de dépenses de formation et de 

soutien des bénévoles qui contribuent au 

maintien du lien social des personnes âgées et 

des personnes handicapées, ainsi que de 

dépenses de formation et de qualification des 

personnels des établissements et services 

mentionnés aux 1° et 3° de l'article L. 314-3-1. 

La Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie peut déléguer une partie des crédits 

de la section aux agences régionales de santé. 

Les agences régionales de santé rendent compte 

annuellement de la conformité de l'utilisation de 

ces crédits, qui leur sont versés en application 

du 3° de l'article L. 1432-6 du code de la santé 

publique, aux objectifs assignés à la présente 

section. 
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V.- Une section consacrée au financement des 

autres dépenses en faveur des personnes 

handicapées et des personnes âgées 

dépendantes, qui retrace le financement des 

autres actions qui entrent dans le champ de 

compétence de la caisse, au titre desquelles 

notamment les dépenses d'animation et de 

prévention, dont celles prévues aux 1°, 2°, 4°, 

5° et 6° de l'article L. 233-1 du présent code, 

ainsi qu'au titre des dépenses relatives au forfait 

pour l'habitat inclusif pour les personnes 

handicapées et les personnes âgées mentionné à 

l'article L. 281-2, et les frais d'études et 

d'expertise dans les domaines d'action de la 

caisse : 

a) Pour les personnes âgées, ces charges, qui 

comprennent notamment des concours versés 

aux départements pour les actions de prévention 

prévues, respectivement, aux 1°, 2°, 4°, 5° et 6° 

de l'article L. 233-1, pour des montants fixés 

annuellement par arrêté des ministres chargés 

de l'action sociale, de la sécurité sociale et du 

budget, sont retracées dans une sous-section 

spécifique abondée par une fraction au moins 

égale à 23,9 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° bis de l'article L. 14-10-4, 

ainsi que par une fraction des ressources 

prévues au a du 2 du I du présent article, fixées 

par le même arrêté ; 

a bis) Abrogé ; 

b) Pour les personnes handicapées, ces charges 

sont retracées dans une sous-section spécifique 

abondée par une fraction des ressources prévues 

au a du III du présent article et une fraction du 

produit de la contribution mentionnée au 1° bis 

de l'article L. 14-10-4, fixées par arrêté des 

ministres chargés des personnes handicapées et 

du budget ; 

b bis) Abrogé. 

c) Pour le financement de charges ne relevant 

pas des a et b du présent V, notamment relatives 

au forfait pour l'habitat inclusif pour les 

personnes handicapées et pour les personnes 

V.- Une section consacrée au financement des 

autres dépenses en faveur des personnes 

handicapées et des personnes âgées 

dépendantes, qui retrace le financement des 

autres actions qui entrent dans le champ de 

compétence de la caisse, au titre desquelles 

notamment les dépenses d'animation et de 

prévention, dont celles prévues aux 1°, 2°, 4°, 

5° et 6° de l'article L. 233-1 du présent code, 

ainsi qu'au titre des dépenses relatives au forfait 

pour l'habitat inclusif pour les personnes 

handicapées et les personnes âgées mentionné à 

l'article L. 281-2, et les frais d'études et 

d'expertise dans les domaines d'action de la 

caisse : 

a) Pour les personnes âgées, ces charges, qui 

comprennent notamment des concours versés 

aux départements pour les actions de prévention 

prévues, respectivement, aux 1°, 2°, 4°, 5° et 6° 

de l'article L. 233-1, pour des montants fixés 

annuellement par arrêté des ministres chargés 

de l'action sociale, de la sécurité sociale et du 

budget, sont retracées dans une sous-section 

spécifique abondée par une fraction au moins 

égale à 23,9 % du produit de la contribution 

mentionnée au 1° bis de l'article L. 14-10-4, 

ainsi que par une fraction des ressources 

prévues au a du 2 du I du présent article, fixées 

par le même arrêté ; 

a bis) Abrogé ; 

b) Pour les personnes handicapées, ces charges 

sont retracées dans une sous-section spécifique 

abondée par une fraction des ressources prévues 

au a du III du présent article et une fraction du 

produit de la contribution mentionnée au 1° bis 

de l'article L. 14-10-4, fixées par arrêté des 

ministres chargés des personnes handicapées et 

du budget ; 

b bis) Abrogé. 

c) Pour le financement de charges ne relevant 

pas des a et b du présent V, notamment relatives 

au forfait pour l'habitat inclusif pour les 

personnes handicapées et pour les personnes 
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âgées mentionné à l'article L. 281-2, celles-ci 

sont retracées dans une sous-section spécifique, 

qui peut être abondée par une part de la fraction 

du produit de la contribution affectée au b du 1° 

du II du présent article ainsi que par une part de 

la fraction du produit mentionnée au 3° de 

l'article L. 14-10-4. Ces parts sont fixées par 

arrêté des ministres chargés des personnes 

âgées, des personnes handicapées, de la sécurité 

sociale et du budget. 

V bis. Abrogé. 

VI.- Une section consacrée aux frais de gestion 

de la caisse. Les charges de cette section sont 

financées par un prélèvement sur les ressources 

mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 4° de l'article L. 

14-10-4, réparti entre les sections précédentes 

au prorata du montant des ressources qui leur 

sont affectées. 

Par dérogation au I de l'article L. 14-10-8, les 

reports de crédits peuvent être affectés, en tout 

ou partie, à d'autres sections, par arrêté des 

ministres chargés des personnes âgées, des 

personnes handicapées et du budget après avis 

du conseil de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie. 

VII.- Une section consacrée à l'aide à 

l'investissement. Elle retrace : 

a) En ressources, pour les exercices 2016,2017 

et 2018, un montant de 100 millions d'euros 

annuels ; 

b) En charges, le financement des opérations 

mentionnées au a de l'article L. 14-10-9. 

VIII.- Les sections mentionnées aux IV et V 

peuvent contribuer au financement du fonds 

prévu à l'article L. 1435-8 du code de la santé 

publique pour le soutien à des actions, des 

expérimentations, des dispositifs ou des 

structures qui participent à la prise en charge 

des personnes âgées et handicapées. 

âgées mentionné à l'article L. 281-2, celles-ci 

sont retracées dans une sous-section spécifique, 

qui peut être abondée par une part de la fraction 

du produit de la contribution affectée au b du 1° 

du II du présent article ainsi que par une part de 

la fraction du produit mentionnée au 3° de 

l'article L. 14-10-4. Ces parts sont fixées par 

arrêté des ministres chargés des personnes 

âgées, des personnes handicapées, de la sécurité 

sociale et du budget. 

V bis. Abrogé. 

VI.- Une section consacrée aux frais de gestion 

de la caisse. Les charges de cette section sont 

financées par un prélèvement sur les ressources 

mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 4° de l'article L. 

14-10-4, réparti entre les sections précédentes 

au prorata du montant des ressources qui leur 

sont affectées. 

Par dérogation au I de l'article L. 14-10-8, les 

reports de crédits peuvent être affectés, en tout 

ou partie, à d'autres sections, par arrêté des 

ministres chargés des personnes âgées, des 

personnes handicapées et du budget après avis 

du conseil de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie. 

VII.- Une section consacrée à l'aide à 

l'investissement. Elle retrace : 

a) En ressources, pour les exercices 2016,2017 

et 2018, un montant de 100 millions d'euros 

annuels ; 

b) En charges, le financement des opérations 

mentionnées au a de l'article L. 14-10-9. 

VIII.- Les sections mentionnées aux IV et V 

peuvent contribuer au financement du fonds 

prévu à l'article L. 1435-8 du code de la santé 

publique pour le soutien à des actions, des 

expérimentations, des dispositifs ou des 

structures qui participent à la prise en charge 

des personnes âgées et handicapées. 

Article L. 14-10-9 actuel Article L. 14-10-9 modifié 

Une part des crédits reportés sur l'exercice en 

cours au titre des excédents de l'exercice 

Une part des crédits reportés sur l'exercice en 

cours au titre des excédents de l'exercice 
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précédent est affectée, selon les modalités 

prévues au dernier alinéa du VI de l'article L. 

14-10-5, dans les conditions suivantes : 

a) Dans les deux sous-sections mentionnées au 

V de ce même article, ces crédits peuvent être 

utilisés au financement d'opérations 

d'investissement immobilier portant sur la 

création de places, la mise aux normes 

techniques et de sécurité et la modernisation des 

locaux des établissements et des services 

mentionnés à l'article L. 314-3-1, ainsi que des 

établissements de santé autorisés à dispenser 

des soins de longue durée. 

Ces crédits viennent abonder le budget de 

chaque agence régionale de santé, à hauteur 

d'une contribution arrêtée par décision du 

directeur de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie dans la limite du montant 

national fixé par arrêté des ministres chargés 

des personnes âgées, des personnes 

handicapées et de la sécurité sociale. Cet arrêté 

détermine également les conditions d'utilisation 

et d'affectation de ces crédits, ainsi que celles 

dans lesquelles les agences régionales de santé 

rendent compte de son exécution. 

En vue de faciliter des investissements 

immobiliers dans les établissements relevant 

des 2°, 3° et 4° de l'article L. 342-1 du présent 

code et les établissements habilités à l'aide 

sociale pour la totalité de leurs places relevant 

du 6° du I de l'article L. 312-1 ayant conclu le 

contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

prévu au IV ter de l'article L. 313-12, les crédits 

mentionnés au premier alinéa peuvent être 

utilisés pour prendre en charge les intérêts des 

emprunts contractés à cet effet. 

b) A la section mentionnée au IV de l'article L. 

14-10-5, ces crédits peuvent être utilisés pour le 

financement d'actions ponctuelles de 

préformation et de préparation à la vie 

professionnelle, de tutorat, de formation et de 

qualification des personnels des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à 

l'article L. 314-3-1, à l'exception des 

précédent est affectée, selon les modalités 

prévues au dernier alinéa du VI de l'article L. 

14-10-5, dans les conditions suivantes : 

a) Dans les deux sous-sections mentionnées au 

V de ce même article, ces crédits peuvent être 

utilisés au financement d'opérations 

d'investissement immobilier portant sur la 

création de places, la mise aux normes 

techniques et de sécurité et la modernisation des 

locaux des établissements et des services 

mentionnés à l'article L. 314-3-1, ainsi que des 

établissements de santé autorisés à dispenser 

des soins de longue durée. 

Ces crédits viennent abonder le budget de 

chaque agence régionale de santé, à hauteur 

d'une contribution arrêtée par décision du 

directeur de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie dans la limite du montant 

national fixé par arrêté des ministres chargés 

des personnes âgées, des personnes 

handicapées et de la sécurité sociale. Cet arrêté 

détermine également les conditions d'utilisation 

et d'affectation de ces crédits, ainsi que celles 

dans lesquelles les agences régionales de santé 

rendent compte de son exécution. 

En vue de faciliter des investissements 

immobiliers dans les établissements relevant 

des 2°, 3° et 4° de l'article L. 342-1 du présent 

code et les établissements habilités à l'aide 

sociale pour la totalité de leurs places relevant 

du 6° du I de l'article L. 312-1 ayant conclu le 

contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

prévu au IV ter de l'article L. 313-12, les crédits 

mentionnés au premier alinéa peuvent être 

utilisés pour prendre en charge les intérêts des 

emprunts contractés à cet effet. 

b) A la section mentionnée au IV de l'article L. 

14-10-5, ces crédits peuvent être utilisés pour le 

financement d'actions ponctuelles de 

préformation et de préparation à la vie 

professionnelle, de tutorat, de formation et de 

qualification des personnels des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à 

l'article L. 314-3-1, à l'exception des 
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établissements sociaux et médico-sociaux 

accueillant des personnes âgées qui n'ont pas 

conclu le contrat prévu au IV ter de l'article L. 

313-12. Ces crédits peuvent également être 

utilisés pour financer les actions réalisées dans 

le cadre du plan de gestion prévisionnelle des 

emplois et des compétences pour les 

établissements et services médico-sociaux 

mentionnés à l'article L. 314-3-1. 

Un arrêté des ministres chargés des personnes 

âgées, des personnes handicapées et de la 

sécurité sociale, pris après avis de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie, 

détermine les conditions d'utilisation, 

l'affectation et le montant des crédits 

mentionnés au présent b. 

c) Dans les deux sous-sections mentionnées au 

I de l'article L. 14-10-5, une fraction de ces 

crédits fixée par arrêté des ministres chargés des 

personnes âgées, des personnes handicapées et 

de la sécurité sociale finance l'allocation 

journalière du proche aidant prévue aux articles 

L. 168-8 et suivants du code de la sécurité 

sociale.  

établissements sociaux et médico-sociaux 

accueillant des personnes âgées qui n'ont pas 

conclu le contrat prévu au IV ter de l'article L. 

313-12. Ces crédits peuvent également être 

utilisés pour financer les actions réalisées dans 

le cadre du plan de gestion prévisionnelle des 

emplois et des compétences pour les 

établissements et services médico-sociaux 

mentionnés à l'article L. 314-3-1. 

Un arrêté des ministres chargés des personnes 

âgées, des personnes handicapées et de la 

sécurité sociale, pris après avis de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie, 

détermine les conditions d'utilisation, 

l'affectation et le montant des crédits 

mentionnés au présent b. 

c) Dans les deux sous-sections mentionnées au 

I de l'article L. 14-10-5, une fraction de ces 

crédits fixée par arrêté des ministres chargés des 

personnes âgées, des personnes handicapées et 

de la sécurité sociale finance l'allocation 

journalière du proche aidant prévue aux articles 

L. 168-8 et suivants du code de la sécurité 

sociale et les points mentionnés aux 2°, 3°, 4° 

et 6° de l’article L.195-4 du même code. 
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Section 2 DES RÉSERVES GARANTISSANT LA SOLIDITÉ FINANCIÈRE DU SYSTÈME 

Article 60 : Création du Fonds de réserves universel 

 1. ETAT DES LIEUX 

1.1 CADRE GÉNÉRAL 

La loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et 

culturel a créé un Fonds de réserve pour les retraites (FRR), établissement public à caractère 

administratif ayant pour mission de gérer les sommes qui lui sont affectées afin de constituer des 

réserves destinées à contribuer à la pérennité des régimes de retraites de base obligatoire des salariés 

et assimilés et des travailleurs indépendants non agricoles relevant de la sécurité sociale pour les 

travailleurs indépendants  

1.2 CADRE CONSTITUTIONNEL ET CONVENTIONNEL 

Aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 

l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 

et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 

situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 

des moyens convenables d'existence ». Le Conseil constitutionnel en a déduit, notamment dans sa 

décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010, que « l'exigence constitutionnelle résultant des 

dispositions précitées implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur 

des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, 

de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 

moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 

d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 

l'opportunité ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales 

des exigences de caractère constitutionnel ». 

 2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1 NECESSITE DE LEGIFERER 

La création du système universel de retraite nécessite de définir au niveau de la loi les mesures visant 

à assurer la pérennité du système par la constitution de réserves financières. Les règles tenant en 

particulier à la gestion de ces réserves doivent figurer dans la loi.  


